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LES FUTURS EXPLORÉS EN ATELIER 
> NOS COMMUNS BIORÉGIONAUX !
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Pour cette session, deux scénarios de fiction ont été explorés et 
enrichis par les participants, chaque récit étant articulé autour 
d’un angle de la transition écologique :

NOS COMMUNS BIORÉGIONAUX ! 
abordant l’angle de la transition écologique et citoyenne.

LE CRÉDIT CARBONE TOURISTE 
explorant le thème de la décarbonation au quotidien.

QUELQUES MOTS SUR CES SCÉNARIOS
Les fictions se déroulent à l’horizon 2040 et présentent des futurs 
« gris clairs » : dans ce monde, la société Corse s’est adaptée avec 
résilience aux transformations environnementales, mais au prix de 
certains compromis et de controverses latentes.

Les scénarios proposent un focus sur ces changements et 
adaptations au plan local. Ils offrent un point de départ pour une 
exploration du rôle des collectivités, quelle que soit leur taille dans 
les équilibres à trouver entre garantir le bien-être des citoyens et 
préserver la santé des écosystèmes locaux. 

Ces scénarios sont ainsi :
– Des spéculations de l’ordre du possible
– Des supports de projection et de discussion
– Des perspectives inspirantes et dérangeantes
– Des histoires à enrichir et contredire

Mais, en aucun cas, ils ne sont :
– Des utopies ou des dystopies (scénarios noirs ou catastrophes)
– Des prédictions ou prescriptions pour le futur
– Une feuille de route ou un agenda caché
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NOS COMMUNS BIORÉGIONAUX !

« Et si les collectivités et les habitants coopéraient
pour gérer les communs du territoire ? »

UNE TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET CITOYENNE
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NOS COMMUNS BIORÉGIONAUX

Dès 2039,

   Suite à la réforme territoriale « Transition Région », la Corse accède au 
nouveau statut  
de « biorégion ». Cette nouvelle forme de territoire redessine les frontières 
géographiques des régions, surtout maritimes dans le cas de la Corse, pour 
épouser les contours réels de leurs écosystèmes naturels.  
La nouvelle biorégion corse se voit également dotée de nouvelles 
prérogatives, avec notamment celle de gérer les communs « positifs » 
(biodiversité, forêts et eaux, ressources alimentaires) comme « négatifs » 
(pollution et dégradations environnementales, grands ensembles devenus 
coûteux et inutiles).

   Les délimitations physiques du territoire ne sont pas les seules à 
évoluer : l’action de cette nouvelle alliance de collectivités ne répond plus 
aux contours traditionnels des politiques publiques (économie, culture, 
transport, etc.). Le découpage des compétences se fait désormais de 
manière transversale selon les communs gérés par la biorégion corse :  
ce qui concerne l’eau, la terre, le vivant (animaux et végétaux), les énergies, 
etc.

   Les politiques liées aux communs positifs — ces biens et ressources 
qui contribuent à rendre le territoire habitable pour tout le vivant, au-
delà des seuls humains — visent à préserver ces derniers, les entretenir 
et en assurer la juste exploitation. Au contraire, les politiques relatives 
aux communs dits négatifs — ces activités, habitudes et infrastructures 
qui nuisent aux écosystèmes actuels et aux générations futures — 
ambitionnent de systématiquement démanteler ce lourd héritage d’un autre 
temps.

   Les collectivités de la biorégion corse entament une étroite collaboration 
avec la population ; consciente que la gestion des communs, positifs 
comme négatifs, est en elle-même une aventure commune ! 

   Au-delà de la seule participation citoyenne, c’est une logique de co-
gestion qui prime ici. Des Conventions Citoyennes des Communs viennent 
régulièrement faire l’inventaire des communs positifs à préserver et 
des communs négatifs auxquels renoncer. Dans ce même exercice de 
démocratie des communs, désormais on fixe ensemble, grâce à des 
référendums locaux, les quotas d’usage individuel et collectif de ces 
ressources en commun.  
Un mot d’ordre : halte à l’exploitation opportuniste de court terme.

   Des réserves de citoyens volontaires viennent également seconder les 
services publics biorégionaux dans leurs différentes missions de gestion 
des communs :

– Du côté des communs positifs, citons les compétitions d’entretien
des écosystèmes, l’installation participative de petites unités d’énergies 
renouvelables, ou encore la formation à l’éco-conception numérique ;

– Du côté des négatifs, notons l’organisation de grandes fêtes du
démantèlement, où l’on démolit dans la bonne humeur et en toute sécurité 
d’anciennes usines polluantes ou certains axes routiers, véritables reliques 
thermo-industrielles.

   Au fil des années, c’est un partenariat public-publics qui porte ses fruits 
et contribue à réparer un territoire en commun !
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L’objet venant de ce futur : Le flyer de sensibilisation, présentant aux habitants les nouvelles actions biorégionales.
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NOS COMMUNS BIORÉGIONAUX ! 
VOS RÉCITS ET OBJETS DU FUTUR
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UNE GOUVERNANCE COMMUNE DE L’EAU

   Dès 2040, une nouvelle gouvernance des communs vient répondre à la 
question incontournable de qui décide et comment décider.  
L’eau est le premier commun du territoire à bénéficier de cette 
gouvernance d’un nouveau genre. Cette dernière doit aider à : 
– Assurer une gestion et une évaluation partagées des consommations
d’eau par les acteurs locaux et les habitants ;
– Gérer collectivement la qualité de la nappe phréatique ;
– Maîtriser les flux de distribution d’eau vers les autres territoires.

Cette gouvernance s’incarne à travers deux dispositifs concrets : 

Une assemblée hyperlocale à l’échelle du quartier qui, de manière 
événementielle :
– Décide des quotas d’usage de l’eau ;
– Contrôle les éventuelles dérives ;
– Récompense les bonnes pratiques ;
– Incite à une meilleure gestion des eaux (pure, grise, etc.) ;
– Définit une éthique de l’eau, pour encadrer les conflits d’usage.

Et à travers Cons’eau, une application responsabilisante, qui, au quotidien :
– Permet de suivre ses consommations au jour comme au mois, avec des
conseils personnalisés et des informations pratiques ;
– Propose de déclarer et d’anticiper ses besoins exceptionnels en eau (ex.
une visite de la famille) ;
– Présente les stocks d’eau disponibles, avec un système d’alerte ;
– Localise et indique des lieux ou des activités qui ne respectent pas les
quotas, ou l’éthique de l’eau, dans une logique de mise au pilori 2.0 ;
– Offre un système de troc eau contre énergie, pour un cercle vertueux des
communs.

Néanmoins, cette gouvernance est loin de faire l’unanimité : dans les 
villages, les oppositions grondent. Sous couvert d’une préservation des 
ressources d’eau, certains dénoncent une captation des ressources par des 
activistes écologistes, qui sont qualifiés tour à tour de « collab’eau » ou de 
« fach’eau ». 

D’autres détracteurs dénoncent le temps que nécessite cette gouvernance 
commune des ressources en eau ; alors que les citoyennes et citoyens ont 
justement choisi des élus locaux pour gérer ces questions hydriques sans 
avoir à se défausser sur les populations.  
Au tournant de 2045, du chemin reste à faire pour convaincre et trouver un 
équilibre plus respectueux des sensibilités de chacun.
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D’UMANITÀ

   Dès 2040, une nouvelle application polyvalente, D’Umanità (contraction 
de « demain » et « humanité »), est proposée sur smartphone et les 
nouveaux appareils numériques connectés.
Cette application permet à l’habitant-usager de consulter son crédit et 
son impact sur l’environnement et les ressources premières (eau, foncier, 
hydrocarbure). Ce suivi des consommations grâce à l’application lui permet 
de respecter ses quotas personnels. En effet, si un de ces quotas est 
dépassé, il peut y avoir une sanction financière. 

En complément de l’application, le territoire a accès à D’Umanità Live, une 
Agora participative et numérique. Celle-ci prend la forme d’une assemblée 
en ligne accessible à tous les habitants de Corse, notamment via une 
présence holographique. Cette assemblée inédite vient voter les projets 
concernant les communs (l’eau, l’air, la biodiversité), après qu’ils aient été 
débattus dans cet espace virtuel. Le but de cette assemblée est clair : 
protéger la planète pour nos enfants !

Ce mot d’ordre ne convainc cependant pas toute la population.  
Des protestataires se font entendre, en dénonçant une supercherie. Les 
voix dissidentes mettent notamment en avant l’exclusion de celles et 
ceux qui peinent à maîtriser le numérique ; tout en soulignant également 
les incertitudes quant à ce que deviennent nos données personnelles 
collectées via l’application et l’Agora D’Umanità Live.

En 2048, à l’heure de l’Humain Augmenté, D’Umanità fait sa mise à jour : 
chacune et chacun peut désormais accéder à une « Boîte Citoyenne ».  
Ce kit inclut une micropuce implantée dans le corps pour permettre de 
participer à l’Algora numérique en temps réel et pour des interactions plus 
performantes avec son écosystème environnant, limitant encore plus son 
impact négatif sur les écosystèmes et les communs du territoire.
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BIOCORSICARTA

   Dans une logique de responsabilisation de chacun, les collectivités de la 
biorégion corse mettent en place, suite à un référendum, la Biocorsicarta.
Cette carte connectée est remise à chaque personne vivant sur le territoire 
corse, la suivant tout au long de sa vie, au côté de la traditionnelle carte 
bancaire. Biocorsicarta comptabilise nos consommations pour s’assurer du 
respect des quotas qui nous sont impartis ; quotas définis de manière locale 
et qui fluctuent selon l’actualité du mois. Les contextes, local et global, sont 
plus spécialement pris en compte pour définir ces quotas ; par exemple si 
une forêt locale a été récemment surexploitée, un des quotas sera amoindri. 

La Biocorsicarta comptabilise ainsi nos consommations de ressources au 
jour le jour. Cela vient impacter un score indexé sur nos quotas qui diminue 
au fur et à mesure des consommations. S’il est possible de récupérer des 
points de ce score-quota grâce à des « bonnes actions », il n’est cependant 
pas permis de monétiser ou revendre son quota.

Une application vient compléter le dispositif de Biocorsicarta : via cet 
outil numérique, il est ainsi possible de s’inscrire à ces fameuses « bonnes 
actions » pour obtenir des points de quota. L’application permet également 
de suivre des actualités qui nous indiquent l’évolution des quotas : par 
exemple, si la qualité de l’air s’améliore localement, alors un quota de 
consommation peut augmenter. 

La participation active de la population ne s’arrête pas à de seules actions 
ponctuelles : tous les ans, les critères des quotas et leurs pondérations 
sont votés par référendum pour une équité entre les habitants. Ainsi, une 
personne âgée dépendante disposera d’un quota plus élevé qu’une jeune 
personne en pleine possession de ses moyens.

Dès sa mise en place, la Biocorsicarta rencontre une vague d’opposition, 
avec des manifestants qui manient la viralité des vidéos en ligne pour 
appeler à une mobilisation contre « l’emprise des bioradicaux » et leurs 
« mesures qui menacent les libertés ».
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AUX COMMUNS, CITOYENS !

   Depuis 2040, les administrés, autrefois désengagés de la participation à 
leur commune en simples consommateurs, gèrent désormais en commun 
les ressources du territoire.

Pour assurer la co-gestion des communs, une nouvelle application devient 
obligatoire pour les habitants du territoire corse. Elle est directement 
intégrée au smartphone des populations insulaires. 

L’application centralise plusieurs fonctionnalités : 

– Se voir suggérer des activités locales cohérentes avec notre profil,
pour participer à la gestion des communs. En effet, chaque personne doit
désormais investir un jour par semaine — décompté de son temps de
travail — pour aider à gérer les communs du territoire ; suivant l’esprit de la
coutume ancestrale de la « Terra di u Cumunu » (la terre du commun).

– Un système de points vient valoriser l’engagement des participants sur
ces journées et au-delà, ouvrant à des réductions d’impôt. Ces crédits de
points favorisent l’apparition de nouvelles formes de troc de services, sur le
principe des systèmes d’échange locaux, dans un esprit de circuit court et
d’économie circulaire.

– Enfin, l’application sert d’inventaire pour trouver des objets mis
en commun — car utilisés de manière sporadique comme les
débroussailleuses — ainsi que les compétences nécessaires pour employer
ces outils.

En complément, une montre connectée est offerte à chaque personne pour 
alerter sur les risques qui pèsent sur les communs. Le système peut ainsi 
mobiliser les citoyens — notamment ceux d’astreinte — pour intervenir sur 
des actions urgentes afin de préserver les ressources du territoire.

Malgré tout, des conflits émergent, portant notamment sur la privation de 
libertés ressentie suite à la mise en place de ce système de co-gestion des 
communs et de l’obligation de service citoyen.
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LE MOUVEMENT PAPILLON 

   Dans ce futur, la protection des communs positifs passe par le suivi, la 
notation et la visibilisation des activités et des modes de vie des habitants 
du territoire corse. 

Une application, reliée à un tatouage connecté, permet de garder trace 
de ses activités (alimentation, transport, agriculture…) et de collecter des 
points selon leur caractère vertueux. Le tatouage intelligent évolue selon 
l’écoresponsabilité de l’utilisateur : les couleurs du papillon sont d’autant 
plus vives qu’on participe à prendre soin des communs !

Cette forme de stigmatisation positive incite les personnes à se faire 
tatouer, pour démontrer leur implication dans la préservation des communs 
biorégionaux. La figure du papillon a été choisie sciemment, pour donner 
envie d’orner son corps avec un animal esthétique, qui est aussi un acteur 
de la faune locale. La manoeuvre vise en réalité à dissimuler la finalité du 
service, à savoir le traçage des comportements. 

Les tatoués ainsi connectés forment le « Mouvement papillon » ; un 
mouvement auquel un pan de la population n’adhère pas, dénonçant une 
privation de libertés et d’emprise sur les corps. Face à cette opposition, 
les adeptes du Mouvement Papillon rétorquent qu’il n’est en aucun cas 
obligatoire et que le tatouage n’est accessible qu’à partir de 10 ans, un âge 
bien postérieur à celui de l’âge de raison. 
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TRAÇAGE ADN CONTRE ACCÈS LA NATURE

   À partir des années 2040, un système de reconnaissance et de 
surveillance par l’ADN des individus en Corse permet de tracer avec un 
haut degré de précision les comportements de chacun : gestion des 
déchets, de l’eau, modes de transport, mode de consommation (en circuit 
court, énergie)… 

Les bonnes pratiques confèrent des bonus qui, eux-même, donnent accès 
à la nature et à un panel d’activités. L’utilisateur référencé est ainsi guidé 
pour s’améliorer au quotidien, grâce au suivi de ses indicateurs. 

Tout le monde n’est pas cependant friand de ce nouveau système :  
le traçage ADN est perçu par certains comme « du flicage ». Pire, si l’on ne 
dispose pas de points, alors l’obligation est faite de rester chez soi !
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LE MONITORING DES MICRORÉGIONS CORSES

   La biorégion corse est désormais administrée en microrégions, pour 
tenir compte des particularismes locaux. À cette échelle, un système de 
surveillance par satellite permet de produire, en temps réel, une carte qui 
donne la « météo des comportements écoresponsables ».  

En vert, les microrégions « bonnes élèves », vertueuses sur le plan 
écologique et de protection des communs. En rouge, les « mauvaises 
élèves », qui pêchent dans leur gestion de l’eau, de l’énergie, des déchets, 
des loisirs. 

Le code couleur est déterminé par la somme des actions individuelles, 
responsabilisant ainsi chaque individu puisque « les actions de chacun 
déterminent les couleurs de la microrégion ».  
L’impact du score-couleur de la microrégion porte en revanche sur 
le collectif : en zone verte, on dispose d’une liberté et et d’une offre 
de services maximales, mais lorsqu’on habite en zone rouge, on est 
grandement limité dans ses activités. 

Ce système de récompense/pénalisation du collectif invite chaque habitant 
à se responsabiliser au quotidien, pour ne pas impacter ses voisins.  
On assiste à une forme de régulation naturelle, puisque les zones les plus 
contraintes se voient forcées de réduire leur impact environnemental ; 
quand les zones les plus libertaires ont disposent de plus de largesses, mais 
risquent de passer en zone rouge en cas d’abus.
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L’APPLICATION BIORÉGION CORSE

   À l’horizon 2040, l’application Biorégion Corse, mise en place suite à une 
concertation et selon une convention citoyenne, permet le suivi des actions 
des citoyens et leur accompagnement au maintien des communs de la 
biorégion à travers un certain nombre de fonctionnalités : 

– Le suivi de ses actions individuelles et collectives sur le territoire
(dépollution du port d’Ajaccio, utilisation de matériaux biosourcés…) ;

– La possibilité de se fixer des objectifs à atteindre au cours des prochains
mois, pour « muscler son engagement » et débloquer l’accès à certains
droits, restreints par défaut — comme l’accès au transport avion ;

– Un système de message et de notifications, avec des suggestions
d’actions qui rapportent des points ;

– Une rubrique « actions à saisir » ;

– Un réseau social pour se connecter avec ses groupes d’amis, via un forum
qui permet de s’informer ;

– Une section dédiée aux actualités régionales ;

– Un système de parrainage, qui permet de recruter de nouveaux
utilisateurs sur l’application, mais aussi de connecter avec des opposants à
ce système, de manière à ne pas les en exclure.

L’incitation est simple et efficace : les actions rapportent des bonus (ou des 
malus) qui impactent le montant d’impôts du citoyen. 
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L’APPLICATION VABÈ

   Dans ce futur, l’application « Vabè » (pour Valority Application Bioregional 
Economic), est une application citoyenne qui offre à ses utilisateurs 
d’interagir dans l’écosystème corse.

Chacun peut suivre ses consommations énergétiques, liées à son domicile 
et à ses outils personnels. Cette fonctionnalité permet à l’habitant de faire 
le bilan différentiel à chaque fin de semaine entre son quota énergétique 
disponible et son niveau réel de consommation. 

Si son solde est débiteur, il se voit privé de sa possibilité de contribuer à 
des projets du territoire, mais si ses consommations ne dépassent pas 
un certain seuil, il peut mobiliser son énergie dans des projets collectifs 
proposés sur l’application. 

Un exemple emblématique de ces projets collectifs : le « sac à d’eau », une 
innovation permettant d’aspirer les déchets de la mer lorsqu’on se baigne 
ou qu’on fait de la plongée.  
Un projet néanmoins critiqué dans un journal biorégional pour son manque 
d’inclusivité — on lit à la Une « L’inclusif tombe à l’eau » — puisqu’il est de 
fait inaccessible aux personnes porteuses de handicaps. 
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LA GRANDE FÊTE DU DÉMANTÈLEMENT DE L’ATRIUM

   Depuis 2040, on célèbre la « Grande Fête du Démantèlement de 
l’Atrium », véritable commun négatif et temple de la surconsommation. 
À cette occasion, on fête aussi le lancement de l’application 
« EcoNustrale », une plateforme pour sensibiliser le citoyen à son impact 
carbone et recenser ses actions. 

Via l’application, un cumul de points donne accès à des avantages, comme 
le droit de passer une commande en ligne au coût carbone élevé.  
Le code couleur et les notifications en langue corse indiquent à l’utilisateur 
son statut d’éco-citoyen. En dessous d’un certain seuil, celui-ci est invité à 
une formation délivrée par le CNFPT, qui le remettra sur le chemin de l’éco-
citoyenneté. 

Bien entendu, une frange de la population n’est pas partisane de 
ces initiatives, en témoigne le tract de ralliement à la cause des 
« Consommateurs Libres ».  
Ces manifestants comptent parmi eux des promoteurs immobiliers, des 
employés de l’Atrium, des consommateurs-importateurs, et de simples 
haters, qui souhaitent la « libération de la consommation » et l’arrêt de ces 
« projets liberticides ». 
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L’APPLICATION SIM’U DI QUI

En 2040, on joue avec « Sim’u Di Qui » (« Je viens d’ici ») : une 
application ludifiée pour gagner des « corsipunts » grâce à ses gestes éco-
citoyens. Elle suit la gestion de l’eau, la consommation énergétique, les 
habitudes alimentataires, les modes de transport, la gestion des déchets.   

L’utilisateur accède à son tableau de bord via l’application smartphone, et 
reçoit des notifications sur sa montre connectée. 

« Sim’u Di Qui » invite à se fixer des objectifs tant individuels (comme des 
quotas d’utilisation de certains transports, à l’instar de la voiture) que 
collectifs. 
Ces derniers sont les « Objectifs d’U Paese », pour le pays ; atteindre un 
certain seuil de récupération d’eau pluviale, par exemple.  

Tout le monde n’est pas partisan de cette éco-gestion ludique et 
technophile du territoire. Des posts Facebook de haters s’opposent à la 
surveillance via ce jeu virtuel et dénoncent un suivi à la « Big Brother » des 
actions individuelles et collectives. 
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COMPOSTMAN

   Ce futur voit apparaître un composteur-valorisateur urbain appelé 
« Compostman ». Cette innovation devient LA solution déployée pour le 
traitement des déchets organiques en ville.  
Véritable dispositif humanoïde dernier cri, le Compostman permet de 
les valoriser de manière inédite en les ingérant pour les transformer en 
matières nutritives diverses pour les écosystèmes vivants : graines à 
planter, liquide hyper-énergisant, pizza végétale… 

Promu par la collectivité pour verdir la ville, ce système intelligent et 
autosuffisant est présenté à juste titre comme une « IA utile et bien-
traitante », dotée de bonnes intentions. Ce capital sympathie lui permet 
d’aller plus loin pour accueillir les corps humains, ces déchets organiques 
particuliers. 

« Compostman avale tout : la peau de banane comme celle de l’Homme ! » 

Les personnes qui le souhaitent peuvent ainsi procéder à leur euthanasie 
autonome, rapide et gratuite, en sachant que leurs corps deviendront un 
commun positif source de nutrition et d’agrément dans la ville, selon un 
principe de circularité exemplaire.  
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LE CRÉDIT CARBONE TOURISTE

« Et si le développement d’un tourisme écoresponsable
en Corse passait par l’adoption d’un système de crédit 
carbone individuel ? »

LA DÉCARBONATION ET DÉPOLLUTION AU QUOTIDIEN
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LE CRÉDIT CARBONE TOURISTE

Dès 2030,

   Désireuse de changer les règles du tourisme sur son territoire pour en 
limiter la dégradation écologique, la Corse met en place un système de 
crédit carbone spécifique.  
Ce dispositif inédit en France vise à tracer et à encadrer l’impact carbone 
des visiteurs comme des acteurs du tourisme local. Dix ans plus tard, cette 
initiative a façonné l’offre touristique et les comportements des vacanciers, 
mais aussi les modes de vie des habitants, incités à montrer l’exemple en 
matière de décarbonation.  

   Désormais, un « crédit carbone touriste » est alloué à chaque vacancier 
lors de son entrée en Corse. Ce crédit lui octroie un seuil d’impact 
carbone à ne pas dépasser, qui fluctue selon les activités, les modes 
de déplacement et les comportements de la personne durant son 
séjour. Un suivi est effectué via une application dédiée, développée par 
le regroupement des acteurs publics corses et nommée avec humour 
TousAntiCarbone, en référence à ses lointains ancêtres numériques 
déployés pendant la pandémie de Covid19.  
En cas de dépassement de son crédit carbone, la conséquence est 
définitive : le touriste est reconduit sur le continent.

   Les premiers temps de cette mise en application d’un tourisme 
décarboné viennent faire baisser drastiquement la fréquentation des 
touristes extérieurs et leurs dépenses moyennes. Par effet rebond, la Corse 
s’en trouve appauvrie, privée d’une manne économique importante, avec la 
crainte d’avoir durablement effrayé une partie de son public touristique. 

   Les visiteurs de l’Île de Beauté sont désormais représentés 
majoritairement par la figure du randonneur de GR20, venu en bateau et se 
nourrissant du fruit de sa pêche sur fond de camping sauvage. Ce mode de 
tourisme responsable lui permet de s’éterniser sur le territoire corse sans 
lui porter atteinte d’un point de vue des émissions de carbone, mais sans 
non plus l’enrichir d’un point de vue économique.

   En réponse à cet éco-flânage, les acteurs du tourisme réagissent en 
diversifiant leur offre avec des activités écoresponsables à impact positif, 
permettant de compenser les activités à forte empreinte carbone et même 
de récupérer des crédits carbone.

   En 2040, un premier bilan de cette stratégie touristique permet de 
constater du « bon », à commencer par le renouveau d’activités qui auront, 
au passage, sensibilisé et poussé les toutes et tous les Corses à adopter 
des modes de vie plus décarbonés au quotidien.  
On note également du « moins bon », à l’instar du péril toujours grand pour 
la biodiversité corse qui se voit relayer au second plan des inquiétudes 
depuis qu’on se concentre sur les seules émissions carbones.  



91

L’objet venant de ce futur : L’application TousAntiCarbone, permettant le suivi de son crédit carbone touriste lors d’un séjour en Corse.
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LE MARCHÉ NOIR DU CRÉDIT CARBONE

Courant 2040, ce n’est déjà plus un secret… Comme le titre le journal 
de Corse Matin, qui dénonce les impacts de pollueurs-spéculateurs : « le 
marché noir du crédit carbone gangrène la société  corse». 

« Les riches achètent leur droit à polluer » tandis que les plus précaires 
revendent leur crédit carbone pour payer leurs factures et se retrouvent 
encore plus démunis au quotidien. 

C’est une application-pirate, qu’on peut télécharger sur le darknet, qui 
permet ce trafic. Pour quelques bitcoins, on peut simuler sa participation 
à une fausse bonne action écologique. La plus populaire du moment : 
contribuer à une éco-ferme d’apiculture nustrale éco-responsable, 
résiliente et qui emploie des personnes en réinsertion.

Une spéculation immobilière inédite témoigne de cette aggravation des 
inégalités de richesses causée par le trafic de crédits. 
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LE LABEL CORSE DURABLE

   En parallèle de la mise en place du crédit carbone touriste, est introduit 
le label « Corse Durable ». Ce dernier peut être obtenu sur validation d’un 
certain nombre de critères. En tant que label, il aiguille le touriste dans ses 
activités écoresponsables sur le territoire corse. 

Loin d’être une simple métaphore, le touriste se trouve littéralement orienté 
dans ses choix de séjour pour adhérer au label Corse Durable.  
En effet, un robot intelligent est chargé de le suivre et de lui 
administrer une « piqûre de rappel » pour le remettre sur le chemin de 
l’écoresponsabilité, le cas échéant. 




